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ASSEMBLÉE NATIONALE
16ème législature

Variole du singe
Question au Gouvernement n° 58

Texte de la question

VARIOLE DU SINGE

Mme la présidente. La parole est à M. Andy Kerbrat.

M. Julien Dive. Et la cravate ?

M. Andy Kerbrat. Depuis le mois de juin, on ne cesse de vous interpeller sur la nécessité d'une action rapide
pour stopper la circulation de la variole du singe : 1 700 cas sont recensés en France, et l’Organisation mondiale
de la santé (OMS) a décrété l’état d’urgence mondial face à cette épidémie. L'inquiétude grandit. Il aura fallu
l'alerte des médias pour que vous sortiez enfin de votre mutisme et que vous annonciez la création d'un grand
centre de vaccination à Paris. C'est un premier pas, mais rien n'est malheureusement prévu pour le reste du
pays, qui représente 54 % des cas de contamination. (Applaudissements sur plusieurs bancs du groupe LFI-
NUPES.)

Puisque la prévention figure désormais dans votre portefeuille, monsieur le ministre de la santé et de la
prévention, nous attendions au moins une campagne de prévention et d’information – mais là, toujours rien.
(M. Ugo Bernalicis applaudit.) Votre silence fait des victimes. Combien de contaminations peuvent être évitées
grâce à des diagnostics plus rapides ? On croit revivre le même film qu'avec la crise du covid : des
départements sont privés de vaccins ; on bataille pour obtenir un rendez-vous de vaccination ou de dépistage…
Les publics les plus éloignés et les plus précaires sont une nouvelle fois les premières victimes, comme les
travailleurs du sexe. (Applaudissements sur les bancs du groupe LFI-NUPES.) Vous devez tirer les leçons du
passé : il faut agir vite, dans la transparence, avec les associations et les professionnels. Pour faciliter le suivi
épidémique, la Haute Autorité de santé (HAS) vous demande de généraliser et de rembourser les tests
effectués dans les laboratoires de ville : vous devez le faire !

Les associations vous recommandent de distribuer les doses aux généralistes et aux pharmaciens : vous devez
le faire !

Qu'attendez-vous, monsieur le ministre ? C'est maintenant qu'il faut agir ! (Applaudissements sur les bancs du
groupe LFI-NUPES.)

Comme pour le VIH, l'invisibilisation est une discrimination. Les personnes exposées, « ces gens-là », comme le
dit l'une de vos collègues, la ressentent de plus en plus comme une marque de mépris. (Mêmes mouvements.)

Vous devez garantir l'accès au vaccin, qui existe depuis 2011. Or, seulement 30 000 doses ont été déstockées
pour au moins 250 000 personnes exposées. Doit-on en déduire que la France manque encore de vaccins ?
Nos concitoyens sont en droit de connaître le niveau de compétence de leur ministre de la santé.
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M. Thibault Bazin. Oh là là !

M. Andy Kerbrat. Il ne sert à rien de vous draper dans le secret-défense pour cacher votre incompétence !
(Applaudissements sur les bancs du groupe LFI-NUPES. - Mme Marie-Charlotte Garin applaudit également.)

Mme la présidente. La parole est à Mme la ministre déléguée auprès du ministre de la santé et de la
prévention, chargée de l’organisation territoriale et des professions de santé.

Mme Agnès Firmin Le Bodo, ministre déléguée auprès du ministre de la santé et de la prévention, chargée de
l’organisation territoriale et des professions de santé. Monsieur le député, à une question calme, je vais
m'efforcer d'apporter une réponse calme…

M. Ugo Bernalicis. Les arbitres des élégances…

Mme Agnès Firmin Le Bodo, ministre déléguée . Depuis mai 2022, des cas d'infection à la variole du singe
sont observés dans plusieurs pays, dont la France, l'Europe étant une région endémique, comme vous l'avez
justement indiqué. En France, au 25 juillet 2022, on dénombrait 1 749 cas confirmés, dont près de la moitié en
Île-de-France. Si la rémission de l'infection se fait en deux à trois semaines sans séquelles durables, la maladie
peut être douloureuse. Ayons donc une pensée pour tous ceux qui en souffrent et en ont souffert.

Je veux être très claire, monsieur le député : je lutterai avec force, ainsi que l'ensemble de mes collègues,
contre les discours de haine et de stigmatisation, en lien avec ma collègue Isabelle Rome. Si la majorité des
personnes touchées sont des hommes qui ont des relations sexuelles avec des partenaires multiples, cela ne
signifie nullement que le virus ne touche que les hommes homosexuels.

Face à cette situation, nous avons agi, et ce très tôt. Les premières personnes contacts à risque ont été
vaccinées dès la communication du premier avis de la HAS, le 24 mai. Par ailleurs, j'insiste sur le fait que la
France est l'un des tout premiers pays au monde - vous auriez pu le dire - à avoir proposé une vaccination
préventive, qui plus est, entièrement prise en charge. (Applaudissements sur plusieurs bancs du groupe RE.)

En effet, saisie dès notre prise de fonctions au ministère le 4 juillet dernier, la HAS a rendu le 8 juillet un avis
proposant d'élargir le public éligible à la vaccination aux hommes ayant des relations sexuelles avec des
hommes multipartenaires, aux personnes trans multipartenaires, aux personnes en situation de prostitution et
aux professionnels exerçant dans des lieux de consommation sexuelle.

Nous avons immédiatement suivi cet avis, puisque les premières vaccinations ont pu intervenir dès le 11 juillet
alors que, je le rappelle, l'alerte de l'OMS date du 23 juillet. À ce jour, 114 centres de vaccination sont ouverts et
plus de 6 100 personnes sont vaccinées. (Applaudissements sur plusieurs bancs du groupe RE. – Exclamations
sur quelques bancs du groupe LFI-NUPES.)

Mme Mathilde Panot. Et la levée du secret-défense ?
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